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La seance est ouverte a 19 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Puisque le 
Conseil tient aujourd’hui sa premiere seance pour le mois 
d’avril, je suis tres heureux de cette occasion qui m’est 
donnee de rendre particulierement hommage, au nom du 
Conseil, a S. E. M. Jean-Bernard Merimee, Representant 
permanent de la France aupres de 1’ Organisation des 
Nations Unies, pour la maniere dont il s’est acquitte de ses 
fonctions de President du Conseil de securite durant le mois 
de mars 1994. En exprimant nos remerciements sinceres a 
l’Ambassadeur Merimee pour le grand talent diplomatique 
et l’inlassable courtoisie dont il a fait preuve a la direction 
des travaux du Conseil pendant un mois particulierement 
difficile, je suis sur de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil de securite. Merci beaucoup. Monsieur 
l’Ambassadeur Merimee. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Deuxieme rapport interimaire du Secretaire 

general sur la Mission des Nations Unies pour 

l’assistance au Rwanda (S/1994/360) 

Le President (interpretation de /’ anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du deuxieme 
rapport interimaire (S/1994/360) du Secretaire general sur 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/391, qui contient le texte d’un projet de 
resolution prepare au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. S’il n’y a pas d’ob- 
jection, je considererai que tel est le cas. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 


Je vais donner la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Bizimana (Rwanda) : Monsieur le President, je 
voudrais vous adresser les felicitations les plus chaleureuses 
a F occasion de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois et vous transmettre des voeux de plein succes. 
Je tiens egalement a rendre hommage au Representant 
permanent de la France, l’Ambassadeur Jean-Bernard 
Merimee, pour la qualite du travail accompli au cours du 
mois dernier. 

Ma delegation exprime, au nom du peuple rwandais, 
ses profonds remerciements au Secretaire general Boutros 
Boutros-Ghali pour ses efforts inestimables au service de la 
paix au Rwanda. A cet egard, nous saluons son deuxieme 
rapport interimaire sur la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR), contenu dans le 
document S/1994/360, du 30 mars 1994. 

Nous saisissons cette occasion pour exprimer notre 
profonde reconnaissance pour F effort soutenu et pour les 
effets stabilisateurs de Faction de la Mission des Nations 
Unies pour l’assistance au Rwanda. 

A ce sujet, nous apprecions l’engagement et le 
devouement du Representant special, M. Jacques-Roger 
Booh Booh, et nous reiterons nos sentiments de gratitude a 
tous les pays qui contribuent a la MINUAR ainsi qu’aux 
organismes gouvernementaux et non gouvernementaux dont 
l’apport multiforme hautement appreciable reste particu- 
lierement indispensable sur le plan humanitaire. 

Dans ce domaine bien precis, la situation s’est aggra- 
vee d’une maniere preoccupante dans ce sens qu’au-dela des 
conditions extremement critiques vecues par les deplaces de 
guerre, la secheresse persistante a entraine une grave crise 
alimentaire dans le pays. 

L’ampleur des defis a relever ainsi que la chute des 
revenus due a la situation economique difficile suscitent un 
sentiment de generosite a travers l’appel lance et reitere 
aujourd’hui a la communaute internationale pour accroitre 
F assistance humanitaire afin de permettre de faire face aux 
besoins croissants. 

L’evaluation du processus de paix au Rwanda qui fait 
l’objet du rapport du Secretaire general sur le processus de 
paix au Rwanda permet de percevoir que la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix d’Arusha conclu entre le Gouvernement 
de la Republique rwandaise et le Front patriotique 
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rwandais (FPR) a connu des progres, meme si elle s’est 
heurtee a quelques difficultes qui ont retarde la mise en 
place de certaines institutions de la transition. 

Parmi les progres realises, il importe de relever que, 
sur le plan politique, l’une des trois institutions de la transi¬ 
tion, la Presidence, a ete installee le 5 janvier 1994, date a 
laquelle le President de la Republique a prete serment en 
qualite de chef de l’Etat de la periode interimaire. 

Par ailleurs, les efforts deployes jusqu’a present ont 
permis de rapprocher les points de vue de tous les partis 
politiques concemes afin de surmonter les obstacles qui 
retardaient la mise en place du Gouvernement et de 
l’Assemblee nationale de transition. 

Le seul probleme qui reste a regler a ce niveau 
concerne la participation a l’Assemblee nationale de la 
Coalition pom - la defense de la Republique (CDR), en 
reference aux dispositions pertinentes du Protocole d’accord 
sur le partage du pouvoir signe le 9 janvier 1993. 

C’est done dire qu’il ne reste qu’a surmonter sans delai 
et avec l’appui de la communaute internationale, et du 
Conseil de securite en particular, l’obstacle actuel sur ce 
seul point precis avant de proceder a la mise en place 
immediate des institutions de la transition. 

Dans un autre domaine, il convient de relever que 
parallelement a Faction menee pour trouver des solutions 
sur le plan politique, les parties ont realise des progres sur 
le plan militaire grace a l’appui de la MINUAR. C’est ainsi 
qu’il convient de constater que les difficultes signalees dans 
la mise en place des institutions de la transition n’ont eu 
aucun effet negatif sur le respect du cessez-le-feu. Comme 
le souligne le Secretaire general dans son rapport, cette 
attitude constitue un temoignage de l’attachement indefec¬ 
tible des parties au processus de paix. 

La reconduction du mandat de la MINUAR contri- 
buerait done a appuyer le role stabilisateur joue a cet egard 
par la presence de cette operation au Rwanda. Cette recon¬ 
duction est d’autant plus souhaitable que la presence de la 
MINUAR a facilite la tenue de reunions conjointes avec les 
representants des forces gouvernementales et du Front 
patriotique rwandais (FPR), ce qui a permis de faire 
progresser les preparatifs de la phase III, qui comprendra le 
processus effectif de disengagement, de demobilisation et 
d’integration des forces des deux parties. 


pensable et garant des progres qui seront realises dans 
F application des prochaines phases du plan des operations. 
Il importe egalement de relever que la cooperation des deux 
parties avec la MINUAR a favorise la planification du 
programme de deminage, qui est tres avancee. 

D’une maniere generate, il sied surtout de faire 
observer que le renouvellement du mandat de la MINUAR 
constituerait une contribution a la paix et a la securite 
internationales en raison du role que cette operation 
continue de jouer dans le cadre des efforts destines a trou¬ 
ver une solution aux effets consecutifs a la situation provo- 
quee par les evenements qui se sont produits depuis le 21 
octobre 1993 au Burundi, pays voisin du Rwanda. Cette 
situation est venue s’ajouter au probleme general d’insecu- 
rite qu’il faut juguler pour preserver la solidite et la peren- 
nite du processus de paix et de democratisation en cours au 
Rwanda. 

Comme signale dans le rapport du Secretaire general, 
le Conseil devrait accorder une attention particuliere a cet 
aspect qui est de nature a compromettre 1’application pleine 
et efficace de l’Accord de paix. 

Le renforcement en effectifs de F unite de police civile 
de la MINUAR repondrait a cet imperatif et s’avere 
d’autant plus necessaire que le fonctionnement de la 
gendarmerie nationale, qui est responsable du maintien de 
l’ordre public, souffre d’une insuffisance de ressources 
humaines et d’un manque de moyens materiels et logis- 
tiques adequats. 

Par ailleurs, etant donne ses effectifs actuels, la police 
civile au sein de la MINUAR n’a pu se deployer et operer 
que dans Kigali, la capitale, et non dans les diverses parties 
du pays comme prevu initialement. Comme signale dans le 
rapport du Secretaire general, il faudrait effectivement que 
les agents de l’unite de la police civile des Nations Unies 
soient plus visibles de maniere a inspirer davantage 
confiance aux populations et a leur insuffler un sentiment de 
securite accru. 

Le peuple rwandais est tres sensible aux efforts 
deployes par la communaute internationale pour creer les 
conditions necessaires a la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix d’Arusha. Il reste etabli que cet appui de la commu¬ 
naute internationale doit accompagner une volonte indefec- 


Tous ces faits susmentionnes ont permis d’accroitre la 
confiance entre les forces des deux parties, facteur indis- 
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tible des parties concernees a soutenir F ideal de paix et de 
progres. 

C’est dans ce contexte que, en saluant la decision que 
le Conseil envisage de prendre pour prolonger le mandat de 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) jusqu’au 29 juillet prochain, le peuple rwandais 
est conscient que, dans la perspective du reexamen de la 
situation au Rwanda prevu dans les six semaines a venir, il 
doit repondre sans delai au message ferme de cet auguste 
Conseil et marquer des progres par la mise en place effec¬ 
tive des institutions de la transition ainsi que par la reali¬ 
sation des actions requises pour F entree en application de 
la phase II du plan du Secretaire general. 

Avec l’appui renouvele de la MINUAR, la mobili¬ 
sation des forces politiques du Rwanda, par le dialogue et 
un engagement soutenu, permettra de donner une impulsion 
nouvelle au processus de paix au Rwanda. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous a felicite lors des 
consultations privees du Conseil, et nous sommes heureux 
de reiterer ces felicitations au coin's de cette seance publique 
et de vous feliciter de nouveau pour votre accession au 
poste de President du Conseil pour le mois d’avril. Etant 
donne votre experience et vos competences diplomatiques 
remarquables, ma delegation est certaine que vous dirigerez 
le Conseil avec sagesse et efficacite dans l’exercice de ses 
fonctions. 

Permettez-moi aussi d’exprimer a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur de la France, M. Jean-Bernard Merimee, la 
reconnaissance de ma delegation pour la maniere vigoureuse 
et remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil au 
mois de mars. 

Ma delegation a examine tres attendvement F excellent 
rapport du Secretaire general sur la situation au Rwanda, 
qui figure dans le document S/1994/360 du 30 mars 1994. 
Le rapport, qui porte essentiellement sur la situation poli¬ 
tique, militaire, securitaire et humanitaire au Rwanda depuis 
le 30 decembre 1993, contient des elements positifs aussi 
bien que negatifs. Je commencerai par les elements positifs. 

Premierement, la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR) a continue de 
contribuer, du mieux qu’elle a pu, a la mise en oeuvre de 


l’Accord de paix d’Arusha, et, le 5 janvier dernier, confor- 
mement au plan d’Arusha, un President de la Republique a 
prete serment a la date prevue. 

Deuxiemement, depuis la signature de F Accord de 
paix par les parties, il y a huit mois, le cessez-le-feu a 
generalement ete respecte, ce qui atteste, selon le Secretaire 
general, de l’attachement des parties au processus de paix 
tel qu’il a ete defini dans l’Accord. 

Troisiemement, d’importants progres ont ete accomplis 
dans le deployment du personnel militaire de la MINUAR 
dans les six secteurs designes du Rwanda, et le programme 
militaire projete pour la phase I du plan d’operations a ete 
acheve avant la date prevue. En fait, la MINUAR est prete 
a entamer les taches qui lui ont ete confiees au titre de la 
phase II de son plan. De plus, la MINUAR est parvenue a 
un stade avance de ses preparatifs pour la phase III de son 
programme d’activites. Le succes obtenu dans la zone de 
deployment et la presence du personnel militaire de la 
MINUAR dans certaines parties du pays ont contribue a 
stabiliser la situation et a favoriser un climat propice a des 
negotiations de paix. 

Toutefois, il est regrettable que, alors que les taches 
prevues au titre de la phase I du plan d’application en 
quatre phases pour le Rwanda adopte par le Conseil dans sa 
resolution 872 (1993) ont ete accomplies, les efforts visant 
a etablir un gouvernement de transition a base elargie et 
l’Assemblee nationale de transition n’ont pas encore donne 
les resultats souhaites, en raison de l’incapacite des parties 
concernees a convenir des modalites pertinentes, dont la 
liste des membres du gouvernement de transition a base 
elargie et de l’Assemblee nationale de transition. 

Il est vital d’empecher que F impasse politique qui a 
fait obstacle a la mise en oeuvre du plan en quatre phases 
ne se prolonge. Ma delegation est fermement convaincue 
que, bien que des efforts visant a permettre a toutes les 
parties de prendre place a bord du train de la paix puissent 
continuer, la volonte collective du peuple rwandais ne doit 
pas etre soumise aux fantaisies et aux caprices d’une partie. 
En fait, nous partageons l’avis du Mediateur, selon lequel 
les delais et les querelles au sein d’une partie sont tota- 
lement inacceptables et n’ont aucun fondement juridique 
dans le cadre du plan d’Arusha. 

C’est pourquoi ma delegation estime que, en tant que 
moyen de faire progresser le processus politique, l’actuel 
projet de resolution represente une importante contribution, 
et ce pour trois raisons principales. 
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Premierement, il prevoit une prorogation du mandat de 
la MINUAR pour une periode additionnelle de quatre mois, 
surtout en reconnaissance du role vital que la MINUAR 
peut jouer en faveur du retablissement de la paix dans le 
pays. Je crois qu’il s’agit la d’un point qu’il importe de bien 
faire comprendre aux parties. 

Deuxiemement, il se declare d’accord, sous reserve de 
la mise en oeuvre entiere et rapide par les parties de 
l’Accord de paix d’Arusha, pour que soient deployes 45 
observateurs de police civile supplementaires qui viendront 
s’ajouter aux 60 policiers civils formant le contingent 
actuel, ce qui ameliorera la situation securitaire dans tout le 
pays. 

Troisiemement, tout en saluant les efforts deployes par 
les Etats Membres, les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvemementales qui continuent de 
fournir une aide humanitaire et d’autres formes d’assistance, 
il les encourage a poursuivre et a accroitre leur aide. 

En tant que pays lie au Rwanda par l’histoire et la 
culture, le Nigeria est impatient de continuer a apporter sa 
propre contribution, par le biais de l’ONU et de F Organi¬ 
sation de F unite africaine, en faveur du processus de paix 
au Rwanda. Tout en exhortant les parties au Rwanda a 
laisser leurs divergences de cote et a accepter d’etablir sans 
plus de delai les institutions de transition, nous estimons 
que la communaute internationale doit continuer d’offrir son 
aide pour la mise en oeuvre du processus de paix, sous 
reserve des conditions que je viens d’indiquer. Etant donne 
la volonte de la population, et moyennant l’accord des 
parties et le maintien de l’aide de la communaute inter¬ 
nationale, la paix devrait bientot etre restauree au Rwanda. 
Nous le croyons fermement. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dorani (Djibouti) : Monsieur le President, je 
voudrais vous adresser les felicitations les plus sinceres de 
la delegation djiboutienne a F occasion de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. Je 
suis convaincu que, sous votre direction et grace a votre 
vaste experience de diplomate avise, les travaux du Conseil 
seront fructueux. 

Il me plait egalement de rendre un hommage bien 
merite a la delegation fran9aise et, au premier chef, a 
l’Ambassadeur Merimee pour la fagon sage, competente et 
geniale dont il a dirige les travaux du Conseil le mois passe, 


lesquels travaux ont ete couronnes de succes. Je lui exprime 
la gratitude de ma delegation. 

La delegation de Djibouti note avec une vive appre¬ 
ciation le role constructif joue par le Secretaire general, 
M. Boutros-Ghali, et ses collaborateurs, qui n’ont cesse de 
prendre des mesures pour tenter de rapprocher les points de 
vue des parties afin de parvenir a une paix durable au 
Rwanda. 

Djibouti votera en faveur du projet de resolution dont 
nous sommes saisis, bien qu’il aurait souhaite voir le 
mandat de la MINUAR proroge de six mois — prorogation 
tellement necessaire, voire indispensable vu la conjoncture 
que traverse ce pays, pour la mise en place de toutes les 
institutions de transition. Neanmoins, nous esperons que le 
processus en cours, qui est en soi positif — le cessez-le-feu 
est maintenu, le dialogue n’est pas rompu, les preparatifs 
concernant le degagement, la demobilisation et F integration 
des forces armees ont bien progresse —, debouchera sur 
une issue heureuse. 

En outre, il s’avere necessaire, d’apres le rapport du 
Secretaire general, que le deployment de 45 autres policiers 
dans neuf provinces s’effectue le plus tot possible afin, 
d’une part, d’aider la police nationale, en manque d’effectifs 
et de materiel, a s’occuper de l’ordre public et, d’autre part, 
de rendre confiance aux populations civiles, d’autant plus 
que les depenses afferentes a cette operation sont assez 
negligeables. 

Nous esperons — et c’est la preoccupation de ma 
delegation — que l’Accord de paix d’Arusha sera applique 
rapidement vu le delai de six semaines que le Conseil de 
securite s’est fixe pour entamer un reexamen de la situation 
dans ce pays. Nous formons le voeu que dans F application 
de cet Accord qui s’effectuera, nous le souhaitons, sans 
aucune entrave, la Republique rwandaise retrouvera la paix 
civile souhaitee tant par sa population que par son gouver- 
nement. Enfin, nous attirons F attention de la communaute 
internationale sur F aspect humanitaire de ce drame et 
l’exhortons a redoubler son effort pour fournir F assistance 
voulue. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans exprimer 
la reconnaissance de ma delegation aux efforts deployes par 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), la Tanzanie 
— pays facilitates —, les pays de la region et, enfin, par 
la France; grace a son initiative de saisir le Conseil de 
securite de la question rwandaise des le mois de mars de 
F annee derniere, un reglement politique effectif de ce drame 
pourrait voir le jour. 
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Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le Representant de Djibouti pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de reso¬ 
lution contenu dans le document S/1994/391. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a done ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 909 
(1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent intervenir apres le vote. 

M. Merimee (France) : J’ai ete extremement sensible 
aux remerciements que vous avez bien voulu exprimer a 
mon intention au nom du Conseil de securite, et je voudrais 
vous dire combien la delegation franfaise est heureuse de 
vous voir assurer la presidence du Conseil. Elle vous assure 
de sa cooperation, certaine que la direction du Conseil de 
securite est en de bonnes mains. 

Le Conseil de securite, en adoptant cette resolution, 
vient de prolonger le mandat de la MINUAR d’une duree 
de quatre mois. 

Ma delegation se felicite de ce que le Conseil ait 
accepte d’assurer ainsi la continuite de F engagement des 
Nations Unies dans ce pays, le Rwanda. Le deployment de 
la MINUAR a en effet substantiellement contribue a sa 
stabilite depuis la signature de l’Accord de paix d’Arusha. 

Les parties rwandaises ont constamment reaffirme 
qu’elles etaient tres attachees a la mise en oeuvre de cet 
Accord qui a ete conclu il y a tout juste huit mois. En 
temoigne le fait que le cessez-le-feu a ete globalement 
respecte, ce qui n’est pas le cas dans d’autres affaires dont 
le Conseil est par ailleurs saisi sur le continent africain. 
Pour cette raison, il est essentiel, comme le souligne le 
Secretaire general dans son rapport du 30 mars 1994, que 
les Nations Unies continuent d’apporter leur soutien au 
processus en cours. 


Pour autant, mon gouvernement estime que les parties 
doivent maintenant faire preuve de responsabilite en 
surmontant les disaccords qui ont surgi dans la mise sur 
pied des institutions transitoires, ces dernieres etant neces- 
saires a la poursuite du processus de paix. Nous notons a ce 
propos que la seule difficulte qui subsiste est la participation 
du CDR a l’Assemblee nationale transitoire. Nous nous 
sommes associes a l’appel lance a Kigali par le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general et les representants des 
principaux pays concernes pour que cette formation poli¬ 
tique participe au processus de reconciliation nationale. 
Nous avons aussi releve que le President Habyarimana s’est 
engage a mettre sur pied les institutions de la transition des 
que cet obstacle serait leve. Il n’y a aucune raison pour que 
cela ne soit pas fait dans les six semaines prevues par la 
resolution. 

Au cas ou aucun progres n’aurait ete enregistre durant 
ce delai, le Conseil pourrait proceder a une reevaluation de 
son engagement au Rwanda. 

Il est clair que la MINUAR ne sera assuree d’un appui 
suivi que si les parties appliquent integralement et rapi- 
dement l’Accord de paix d’Arusha. Il faut done que les 
parties comprennent qu’elles sont desormais soumises a une 
obligation de resultats. 

La France souhaite que cet appel soit entendu et que, 
sitot leurs differends surmontes, les parties s’attachent a 
apporter a tous les Rwandais, et plus particulierement a 
ceux qui ont ete deplaces, F assurance qu’ils pourront 
retourner chez eux en toute securite et avec la promesse 
d’une paix durable et d’une veritable reconciliation natio¬ 
nale pour l’avenir. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la France pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : A l’occasion de notre premiere seance 
publique de ce mois d’avril, je voudrais vous exprimer, 
Monsieur le President, les souhaits de bienvenue et le 
soutien de ma delegation dans l’exercice de vos fonctions 
a la tete du Conseil. Nous aimerions egalement exprimer 
notre profonde estime et notre admiration a l’Ambassadeur 
Merimee pour la remarquable competence dont il a fait 
preuve a la direction des travaux du Conseil durant le mois 
de mars. 

Les Etats-Unis ont, depuis le debut, appuye le 
processus de paix au Rwanda, et nous continuons de le faire 
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aujourd’hui. Nous sommes neanmoins preoccupes par les 
retards persistants a la mise en place des institutions transi- 
toires. Aussi, nous appuyons fermement la decision du 
Conseil de securite de limiter la prolongation du mandat de 
la MINUAR et de proceder, dans les six semaines a venir, 
a un examen des progres realises par les parties dans l’ap- 
plication de l’Accord d’Arusha et du role joue par les 
Nations Unies, ainsi que du futur de la MINUAR. 

Nous estimons que la MINUAR a joue un role decisif 
dans le maintien de la paix au Rwanda dans des conditions 
difficiles. Les forces de la MINUAR doivent etre remerciees 
pour leur contribution. Cependant, la persistance de 1’im¬ 
passe politique a rendu la mission de la MINUAR beaucoup 
plus difficile et a aggrave la situation securitaire au Rwan¬ 
da. Les retards entravent un processus de paix qui vise a 
instaurer la confiance entre les parties et a prouver qu’un 
compromis peut etre plus rentable qu’un affrontement. 
Comme le declare le Secretaire general dans son rapport : 

«Les nombreux retards apportes a la mise en 

place des institutions de transition ... ont mis en danger 

le processus de paix.» (S/1994/360, par. 9) 

Nous voulons aider le Rwanda a parvenir a la stabilite. 
A cet egard, le Gouvernement des Etats-Unis etudie actuel- 
lement divers moyens de contribuer aux travaux de demi- 
nage des que les conditions politiques le permettront. 

L’Accord de paix d’Arusha a ete considere, a juste 
titre, comme une realisation historique dans le reglement 
d’un conflit regional. Cet Accord, qui constitue un plan de 
transition vers une democratic authentique et une recon¬ 
ciliation nationale, doit etre mis en oeuvre integralement et 
rapidement. 

Les parties au Rwanda sont sur le point d’aboutir a un 
accord sur la composition des institutions de transition. II ne 
devrait y avoir aucun autre retard, aucun autre atermoie- 
ment. Nous demandons a toutes les parties participant aux 
discussions politiques de redoubler d’efforts et d’agir dans 
l’interet national afin de mettre en place le gouvernement de 
transition dans les meilleurs delais pour que le peuple 
rwandais puisse enfin connaitre la paix et la securite. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant des Etats-Unis pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous 
feliciter chaleureusement a F occasion de votre accession a 


la presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. La 
delegation bresilienne est particulierement heureuse de vous 
voir presider nos travaux. Votre competence de diplomate 
et votre autorite reconnue contribueront de fa?on decisive au 
deroulement efficace de nos travaux. Soyez assure de 
l’entiere cooperation de ma delegation. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer notre 
reconnaissance a votre predecesseur, l’Ambassadeur Jean- 
Bernard Merimee, Representant permanent de la France, 
pour le travail remarquable qu’il a accompli durant le mois 
de mars particulierement charge. 

Le Conseil de securite vient d’achever un examen 
approfondi de la Mission des Nations Unies pour F assis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR) sur la base du rapport du 
Secretaire general, ce dont nous lui sommes tres recon- 
naissants. Nous avons analyse la situation au Rwanda, y 
compris les operations actuelles de la MINUAR, et les 
taches qui lui restent a accomplir. Mon gouvernement croit 
comprendre que F application des dispositions generates de 
l’Accord de paix d’Arusha progresse, justifiant ainsi la 
prolongation du mandat de la MINUAR jusqu’au 29 juillet 
1994. 

Au cours des six derniers mois, la MINUAR a contri- 
bue a la creation d’un climat propice au respect de F Accord 
de paix d’Arusha par le Gouvernement rwandais et le Front 
patriotique rwandais (FPR). Le cessez-le-feu a tenu grace au 
role stabilisateur de la MINUAR. Le chef d’Etat en exercice 
a prete serment en qualite de President de la Republique au 
debut du mois de janvier 1994. Tout en reconnaissant les 
progres deja realises dans l’application de l’Accord de paix 
d’Arusha, nous ne devons cependant pas oublier que le 
prompt etablissement d’un gouvernement de transition a 
base elargie au Rwanda constitue un element clef de F Ac¬ 
cord de paix. Le Bresil continue d’encourager les parties au 
Rwanda a aplanir leurs divergences, ce qui permettrait la 
mise sur pied des autres institutions nationales prevues dans 
l’Accord. 

Nous comptons sur la mise en place prompte et effi¬ 
cace de ces institutions de transition, sur la tenue d’elections 
nationales et sur F installation du nouveau gouvernement qui 
s’ensuivra. Nous croyons fermement que ce n’est que 
lorsque le nouveau gouvernement sera mis en place que la 
paix et la securite regneront, permettant a ce 
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pays de s’engager dans la voie du developpement social et 
economique. En tant que pays contributeur de troupes a la 
MINUAR, quoique de fa?on modeste, le Bresil reste favora¬ 
ble a la presence de la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda telle que prevue dans la resolution 
872 (1993). Par principe, nous estimons que, s’agissant de 
cette operation de maintien de la paix comme d’autres 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, les 
missions des Nations Unies devraient etre dotees des effec- 
tifs et de l’equipement necessaires a F execution de leurs 
mandats respectifs. Le Bresil a appuye F adoption de la 
resolution 909 (1994), parce qu’il escompte que le maintien 
du mandat de la MINUAR contribuera grandement a l’avan- 
cement du processus de paix au Rwanda. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Al-Sameen (Oman) (interpretation de Varabe) : 
Qu’il me soit permis tout d’abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter, au nom de ma delegation, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois d’avril. Nous 
sommes certains que, grace a votre competence bien connue 
et a vos talents de diplomate, nos deliberations seront 
couronnees de succes. Je tiens egalement a saisir cette 
occasion pour rendre un vibrant hommage a votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Jean-Bernard Merimee, de la France, 
ainsi qu’aux membres de sa delegation, pour la maniere 
exemplaire dont ils ont guide les travaux du Conseil au 
cours du mois dernier. 

Ma delegation voudrait egalement remercier le Secre¬ 
taire general de son rapport complet sur la Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR), 
contenu dans le document S/1994/360, dans lequel il souli- 
gne et analyse la situation politique, militaire et humanitaire 
qui prevaut actuellement dans ce pays. Ma delegation 
estime que ce document est extremement utile. 

Nous sommes preoccupes par le fait que les parties en 
conflit au Rwanda n’ont pas encore ete en mesure d’etablir 
les deux institutions de transition qui ont fait l’objet d’un 
accord a Kinihira le 10 decembre 1993, a savoir le Gouver- 
nement de transition a base elargie et l’Assemblee nationale 
de transition. Ma delegation souscrit done aux remarques 
faites par le Secretaire general dans son rapport selon 
lesquelles les nombreux retards apportes a la mise en place 
des deux institutions non seulement ont empeche la 
MINUAR de mener a bien sa mission conformement au 
calendrier d’execution des operations approuve par le 
Conseil de securite aux termes de la resolution 872 (1993), 


mais aussi ont contribue a une deterioration des conditions 
de securite dans le pays et mis en danger le processus de 
paix. 

Ma delegation estime que les nombreux retards 
apportes a la mise en place du Gouvernement de transition 
a base elargie constituent un grave obstacle a F application 
de l’Accord de paix d’Arusha et au bon fonctionnement des 
institutions d’Etat. Ma delegation est heureuse de noter que 
les efforts inlassables deployes dans ce contexte ont permis 
aux deux parties au conflit de rapprocher leurs points de 
vue afin de degager un compromis facilitant la prompte 
mise en place du Gouvernement de transition a base elargie. 

Notre delegation est convaincue que le simple fait que 
les deux parties poursuivent le dialogue en depit des 
tensions croissantes represente en lui-meme une raison 
d’etre optimistes. L’ONU doit continuer a appuyer ce 
dialogue et les initiatives prises actuellement pour regler les 
problemes en suspens, afin de mener a terme la phase I du 
plan d’operations du Secretaire general pour la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix d’Arusha, et de faciliter les 
activites prevues au titre de la phase II, dont le disenga¬ 
gement, la demobilisation et l’integration des forces armees 
des parties et de la gendarmerie. 

Nous partageons les preoccupations exprimees par le 
Secretaire general dans son rapport en ce qui concerne la 
serieuse deterioration de la situation sur le plan de la secu¬ 
rite au Rwanda, surtout a Kigali, ainsi que l’accroissement 
du nombre des assassinats politiques, des crimes ethniques 
et des activites de banditisme. Nous souscrivons a l’appel 
lance par le Secretaire general pour que cessent ces inci¬ 
dents troublants, afin que s’ouvre la voie de F application 
pleine et efficace de l’Accord de paix d’Arusha, et que la 
peur cesse de regner dans ce pays. Nous sommes en effet 
preoccupes par le fait que les forces de police responsables 
du maintien de l’ordre public sont serieusement handicapees 
par le manque d’effectifs, de materiel et de formation. 

Etant donne l’importance que revet la creation d’un 
contingent de police civile pour maintenir l’ordre public et 
controler les activites de la police communale a Kigali 
— ou les deux polices devraient travailler en collaboration 
etroite — ma delegation se felicite des recommandations du 
Secretaire general concemant le deployment de 45 autres 
policiers civils conformement au paragraphe 38 du rapport 
a l’examen. Ma delegation se felicite egalement de la 
prolongation du mandat de la MINUAR pour une nouvelle 
periode de six mois, qui permettra au Conseil de reexaminer 
la situation et d’evaluer les progres accomplis dans l’appli- 
cation de l’Accord de paix d’Arusha. 
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En conclusion, les Nations Unies ont fait d’enormes 
efforts pour aider le peuple du Rwanda a trouver une 
solution a la crise qu’il traverse. Ma delegation, tout en se 
felicitant de ce qui a ete realise jusqu’a present, tient a 
souligner que c’est au peuple rwandais qu’incombe le role 
le plus important dans le succes de ce processus. En proro- 
geant jusqu’au 29 juillet 1994 le mandat de la Mission des 
Nations Unies pom - 1’assistance au Rwanda, le Conseil de 
securite a bon espoir que les parties interessees au Rwanda 
mettront pleinement a profit cette periode pour arriver a un 


accord sur toutes les questions en suspens. C’est a cette 
condition que ma delegation a appuye le projet de 
resolution. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve, a ce stade, son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 50. 
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